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Avant-propos

La série « Regard d’expert » de la collection « Doc’ en poche » a pour vocation d’accueillir des textes de référence, écrits par des auteurs reconnus, dans les domaines politique, économique, social, culturel et international, aussi bien originaux que repris en seconde édition.

C’est le cas de la collaboration développée depuis quelques années avec la Documentation photographique, revue d’histoire et de géographie qui, comme « Doc’ en poche », a pour objectif de tendre des passerelles entre la recherche, l’expertise et le grand public.

Publiée depuis 1947 par la Documentation française, la Documentation photographique est désormais éditée par CNRS Éditions depuis le 1er janvier 2019. Destinée aux enseignants et aux étudiants en histoire et en géographie, mais plus largement à toute personne s’intéressant à ces questions, la Documentation photographique propose les textes des plus grands historiens et géographes autour d’une riche iconographie, ce qui constitue sa signature.

Certains de ces textes croisent des sujets d’actualité développés dans la collection « Doc’ en poche » depuis son lancement en 2012. Ils permettent de prendre du recul et de mettre en perspective ces problématiques. Il s’agit ici, par cette collaboration, de tenir à nouveau à la disposition des lecteurs des textes déjà parus de la Documentation photographique et de leur donner ainsi une seconde vie.

Ce sixième volume sur l’Europe propose la reprise de trois « Point sur » – synthèses faisant le tour d’un sujet – tirés de numéros de la Documentation photographique (DP 8074 Europe, Europes de Michel Foucher, DP 8087 Les lieux de mémoire européens de Étienne François et Thomas Serrier, DP 8070 L’Allemagne, 20 ans après).








Préambule

Le terme « Europe » désigne, dans l’usage courant et dans le champ des relations internationales, l’espace organisé en une construction nommée Union européenne depuis le traité de Lisbonne de 2009, en suite de la Communauté européenne fondée par le traité de 1957 signé à Rome entre les six États fondateurs.

Cette Europe singulière, expérience coopérative unique au monde, coïncide, en partie seulement, avec d’autres « Europes », celle d’une civilisation multiséculaire longtemps synonyme de « chrétienté » et celle d’un vaste continent dont le continuum est variable. L’Europe de l’Union est la réalité première, surplombante, et l’un des grands centres de pouvoir – économique et technologique, culturel et normatif – du monde contemporain. Même si ce pouvoir d’influence et d’attraction n’implique pas mécaniquement la puissance, exercée, assumée. Car l’Union n’est pas un État et ne le sera jamais de sorte que son destin dépendra d’abord de la capacité de quelques-uns de ses principaux États membres à agir ensemble, en co-souveraineté.



L’Europe de l’Union, une libre alliance

Faute d’être un État, comme les autres grandes puissances, comment la qualifier ?

Au regard de l’histoire longue du continent, l’Europe de l’Union fonctionne comme une « alliance » librement consentie d’États voisins de régime démocratique partageant un socle d’intérêts communs et ayant délégué volontairement certains attributs de souveraineté nationale pour promouvoir en commun leurs intérêts et leurs valeurs.

Le continent européen avait connu d’autres formats d’alliances qui associaient souvent des États éloignés dans une fonction d’alliés de revers (France et Russie contre la Prusse et l’Autriche-Hongrie, France et Empire ottoman contre l’Autriche, Europe occidentale et États-Unis contre l’Union soviétique). Cette alliance, nouée avec succès, résulte de sept décennies d’efforts pour s’accorder sur des règles communes : l’Union est une communauté de droit, donc une puissance normative. C’est ce qui a permis une réunification allemande sans coup férir et lui a conféré un pouvoir d’attraction sans égal, géré selon les modalités d’un « élargissement », d’une extension territoriale. Et l’euro, lancé en 1999, est devenu en deux décennies la seconde monnaie de réserve du monde. Dans un monde plus polycentrique, l’Union entend agir comme puissance d’équilibre, notamment dans le contexte du grand affrontement qui s’annonce entre Chine et États-Unis.

Depuis 1957, l’objet européen résulte d’un compromis permanent et sans cesse renégocié entre les fédéralistes, trouvant au Parlement européen un forum d’expression de leur objectif d’une union « toujours plus étroite » et considérant que la solution à tous les maux résiderait dans « plus d’Europe », et ceux qui sont attachés à la prééminence du Conseil européen, enceinte de décision des chefs d’État et de gouvernement. Entre les deux agit la Commission européenne, dans un mandat encadré par les deux instances citées mais qui garde la main sur les matières que les gouvernements lui ont déléguées : commerce international, politique agricole commune, fonds de cohésion, gestion de Schengen et de la libre circulation, appui aux États pour le contrôle des limites extérieures. L’Union est donc de facto une confédération d’États-nations, qui se sont accordés sur la gestion conjointe d’attributs régaliens. La Banque centrale européenne, qui veille sur la monnaie commune (de dix-neuf États), est de nature fédérale. Le budget géré par la Commission l’est moins car il ne pèse que 1 % de la somme des produits intérieurs bruts des vingt-huit pays membres.

Ces atouts d’une confédération d’États-nations fondée sur le droit commun et à forte capacité d’attraction sont toutefois une faiblesse lorsque l’environnement géopolitique international devient moins favorable.







La règle et l’événement

L’Europe de la règle se trouve en effet confrontée à l’événement, qui la bouscule1 : pressions migratoires d’origine externe et crises dans tous les voisinages, compétition géopolitique avec la Russie aux marges de leurs sphères d’influence respectives (Ukraine), remise en cause par Washington de la relation transatlantique de sécurité, vision chinoise d’une Europe comme cible (grand marché et technologies avancées). Elle n’est pas outillée pour penser l’événement et surtout le traiter ou le façonner.

Le règne de la règle n’épuise pas le sujet des valeurs et la période des élections au Parlement européen (mai 2019) témoigne de débats sur les valeurs qui peuvent fonder l’identité européenne. Les opposants à l’alliance que constitue l’Union mettent en exergue les nations seules, qui, pourtant, sans règles communes, renoueraient avec le jeu mortifère des rivalités, et les valeurs chrétiennes dans une culture définitivement sécularisée, « orpheline de son passé chrétien » (selon la formule d’Olivier Roy dans L’Europe est-elle chrétienne ?2). Deux conceptions politico-culturelles de l’« Europe » risquent de s’affronter, entre les tenants de postures nostalgiques, identitaires et autoritaires et ceux, majoritaires, qui sont attachés à ce concert des nations capables de peser sur la marche du monde en unissant leurs forces, de nourrir « un grand dessein »3.

Il n’est donc pas inutile, avec le secours des historiens Étienne François et Thomas Serrier4, d’interroger le passé, d’exhumer les « racines », de rappeler les fondamentaux, tout en restant conscient de l’évolution des sociétés, bref de reconnaître les Européens d’aujourd’hui qui vivent dans un univers sécularisé, éloigné de celui des origines. L’attention portée dans ce recueil aux sujets de mémoire prend ici tout son sens. L’Europe (de l’Union) est-elle devenue une communauté de mémoire ?

La recherche, délicate, des lieux de mémoires permet de distinguer une typologie : si le Musée de l’Europe de Bruxelles relève de l’historiographie, Aix-la-Chapelle (Karl le Grand), Wittenberg (Luther), Manchester (la révolution industrielle) ou Versailles (les traités) sont des lieux fondateurs. Verdun (celui du partage de 843 et de la bataille de 1916), Waterloo, Maastricht ou Potsdam sont des lieux cruciaux. Auschwitz est le symbole de la destruction des juifs d’Europe, selon la formule de Raul Hilberg5. Varsovie porte la trace d’un urbicide, Katyn celle du massacre des officiers polonais et Tchernobyl d’une catastrophe nucléaire. Mais Saint-Jacques-de-Compostelle continue d’attirer les pèlerins, à l’extrémité occidentale du continent.







Nœuds de mémoire

Des questions mémorielles restent pendantes : Shoah par balles en Ukraine, guerre civile espagnole, Sudètes ou Pacte Ribbentrop-Molotov sont autant de « nœuds » d’une mémoire douloureuse. La liste des places culturelles, économiques et culturelles est plus aisée à dérouler, car elle est moins conflictuelle, de Venise à Oxford, d’Athènes à Olso. Si la géographie classique signale le Rhin et le Danube, la chaîne des Alpes et les monts Oural, le Bosphore et le détroit de Gibraltar, la géopolitique désignera les frontières nationales comme lieux de mémoire par excellence, tracées dans les guerres civiles européennes.

Il a fallu l’invitation de Jacques Chirac, en juin 2004, au chancelier Gerhard Schröder aux cérémonies d’anniversaire du débarquement allié en Normandie pour que ce dernier déclare que « la guerre était terminée pour de bon ». « Un chancelier allemand, main dans la main avec les vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale, à l’occasion de cet anniversaire sanglant. Il y a dix ans, cela aurait été délicat ; il y a vingt ans, cela aurait été une provocation ; et il y a trente ans, impensable. Aujourd’hui, c’est possible »6.

De là procède cet effort commun, après 1945, de transformer des lignes de front en paisibles frontières : les débuts de l’entreprise d’alliance européenne furent inspirés par plusieurs « frontaliers » (Robert Schuman, né à Luxembourg, avocat à Metz en 1912 en Moselle allemande et député de Thionville ; Alcide de Gasperi, natif du Trentin alors en Autriche-Hongrie). Schuman avait bien compris que les régions frontalières riches de mines de fer et de charbon et équipées en industries lourdes (Lorraine, Wallonie, Luxembourg, Sarre et Rhénanie) étaient les premières victimes des guerres. D’où son appel du 9 mai 1950 pour les placer sous la tutelle d’une autorité supranationale. Avec, dès le départ, cette ambiguïté entre une Europe unifiée avec tous ceux qui se ressemblaient (Robert Schuman) et un vaste marché ouvert à tous (Jean Monnet). Le débat n’est pas clos et la question des « frontières » extérieures de l’Europe de l’Union n’est pas encore tranchée.

Frontaliers également, de 1945 à 1990, les Berlinois, dans une agglomération devenue alors le capteur des relations tendues entre les deux grandes puissances de la Guerre froide et incarnant la division de l’Europe (au sens de continent et de civilisation). Un chapitre7 dresse ici un bilan de trois décennies de recompositions et de mutations d’une société allemande qui continue de se chercher dans un État majeur de l’Union européenne et qui avance avec prudence sur le registre de la puissance de rang mondial, après avoir façonné la réorganisation des parties centrale et orientale du continent et avoir su tirer parti de l’élargissement de l’Union, mieux que son allié français dont le tropisme méditerranéen reste prégnant. Les réticences allemandes (opinion, Bundestag) à assumer un rôle plein de puissance conduisent ses dirigeants à mettre en avant la dimension européenne de leurs engagements, et c’est pourquoi l’alliance avec la France leur est indispensable, qui porte avec elle les valeurs du multilatéralisme contre les réserves de l’allié américain, protecteur en dernier ressort de la partie unifiée du continent.

L’Europe de l’Union revient au-devant de la scène comme objet de débat dans les arènes de la politique intérieure de chacun des pays membres. La mémoire du passé – celui de la construction commune, sur fond des ruines provoquées par l’hubris nationaliste et totalitaire – peut rappeler aux Européens le sens de leur histoire enfin pacifiée, en longue durée. Pas d’avenir apaisé sans conscience aiguë de son passé, d’où l’on procède. Puisse ce recueil y contribuer.

Michel Foucher,

géographe et ancien ambassadeur,
 titulaire de la chaire de géopolitique appliquée
 au Collège d’études mondiales8
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Chapitre 1 - Europe, Europes



Michel Foucher,

géographe et ancien ambassadeur, titulaire de la chaire de géopolitique appliquée au Collège d’études mondiales




[image: ]Ce texte est le « Point sur » de la Documentation photographique no 8074, Europe, Europes, parue en 2010. Il a été mis à jour par l’auteur. Dans sa version originale, il est complété par vingt-trois doubles pages de documents commentés.



Europe au singulier, Europes au pluriel. C’est dans ce jeu entre une Europe singulière, celle que l’on observe de loin comme une partie du monde, celle que les autres scrutent depuis Pékin, Washington, Brasilia, Le Caire ou Addis Abeba, et une Europe plurielle, composée de fragments nationaux jaloux de leur spécificité mais conscients de la nécessité de la coopération, que doit se situer l’analyse géopolitique.

Le singulier Europe rappelle l’interaction fondatrice entre le vaste monde et l’Europe. Cette dernière a d’abord été identifiée, décrite, cartographiée comme une partie du monde, délimitée par la mer Méditerranée au sud, la mer Noire et sans doute le Don ou le Dniepr à l’est, sur la première mappemonde du monde connu, de conception occidentale. Celle-ci a été dessinée par l’évêque Isidore de Séville en 623 dans ses Étymologies et imprimée, sous forme de carte dite « T dans l’O », en 1472, dans un atelier d’humanistes d’Augsbourg. Ce rapport constitutif au monde connu fut marqué par l’interaction avec l’aire arabo-musulmane en expansion puis en repli, par la division entre les empires romains d’Occident et d’Orient, ce dernier ayant été conquis et absorbé par les Ottomans, puis par l’expansion coloniale (1492-1962). Ce rapport au monde est aujourd’hui placé sous le signe d’une nouvelle phase de mondialisation, concept un peu flou et passe-partout. Dans ce cadre, ce sont moins les Européens qui se projettent sur le monde que les parties du monde en développement qui interpellent l’ancienne capacité occidentale à imposer l’agenda international. D’autres grands acteurs, États, économies et sociétés, entrent dans le jeu global. Se penser comme partie du monde aujourd’hui conduit à revisiter le projet politique européen ; cela invite au réalisme sur l’état du monde et impose d’accepter un décentrement de la perspective. Personne n’est au centre ; aucun État n’a la capacité d’assurer seul le maniement des affaires mondiales ; tout doit être négocié en permanence entre les divers centres de pouvoir d’un monde résolument polycentrique.

Le pluriel Europes signale à la fois un espace marqué d’une histoire de longue durée, avec ses lumières et ses ombres tragiques, avec la longue marche des nations aspirant à disposer des attributs d’un État souverain et une diversité de configurations. La plus importante est aujourd’hui l’Europe instituée, sous forme d’Union européenne (UE) qui, en 2018, regroupe vingt-huit États – à l’heure où nous écrivons l’incertitude prévaut encore quant au maintien du Royaume-Uni dans l’UE –, soit 512 millions d’habitants.

Dans l’usage courant, le mot Europe est donc polysémique. Il est employé tour à tour, et parfois de manière interchangeable mais erronée, pour désigner un espace étendu et conventionnel, un continent (ce que l’on appelle souvent, en usant d’un argument d’autorité, l’Europe géographique), un espace plus restreint mais central, l’Union actuelle composée de vingt-huit États membres et dotée d’institutions (« l’Europe a décidé ceci », « Bruxelles a décidé cela »), une civilisation multiséculaire aux marges changeantes, une utopie ou un idéal politique (l’Europe unie, unifiée, libérée enfin de ses querelles intestines et de ses totalitarismes mais pas de ses populismes), un projet (géo) politique enfin : construire l’Europe.

Il y a donc plusieurs « Europes » et cette pluralité, porteuse d’incertitude, est un fait fondamental dont il convient de prendre acte. C’est le cœur de la problématique géopolitique du présent dossier. Cette richesse de significations peut dérouter. Si l’usage tend à confondre systématiquement aujourd’hui Europe et Union européenne, c’est que celle-ci tend à incarner celle-là, en devenant un acteur majeur et, on l’a noté, le facteur crucial d’organisation de la majeure partie du continent et de ses marges. De même lorsque la question des limites souhaitables de l’élargissement de l’UE est abordée publiquement, le débat s’énonce comme devant traiter des « frontières de l’Europe », ce qui brouille le raisonnement.

Un trait culturel des Européens n’est-il pas de s’interroger sans cesse sur leur identité et leur appartenance et de mettre en doute leurs convictions, au crible de leurs capacités critiques ?



Europe, Europes. Hier et aujourd’hui




[image: ]E pluribus unum ou le jeu de la diversité et de l’unité


L’historien Robert Frank et le philosophe Rémi Brague rappellent que la dialectique de la diversité et de l’unité est une constante de l’histoire longue des Européens. Comme si, face aux risques de division, il fallait en permanence convoquer des forces de rappel : la chrétienté contre les nations et les princes querelleurs, la communauté de droit contre les intérêts particuliers, l’union des énergies face à l’adversité ou la menace. Le risque venu de l’extérieur peut inciter à l’unité d’action. Mais il faut réunir à l’intérieur des éléments favorables.

Le philosophe anglais David Hume (1711-1776) s’est interrogé sur ce qui pouvait expliquer l’épanouissement culturel de l’Europe. Il constatait que la pluralité des États composant l’espace européen constituait apparemment un élément favorable. Selon lui, la pluralité créait un espace de liberté favorisant l’esprit critique, au contraire étouffé par l’unité dont la Chine était l’exemple (« un vaste empire parlant une seule langue, gouverné par une seule loi, uni dans les mêmes mœurs »). Il pointait également l’effet de la reconnaissance de plusieurs formes de christianisme après la Réforme, une diversité qui permit aux arts et sciences de prendre un nouveau tournant.

Quel est le corpus de valeurs que portent les Européens aujourd’hui ? L’idée qu’il existe des aspects culturels communs à tout le continent est largement répandue. Dans l’enquête Eurobaromètre de 2007, 67 % des sondés s’accordent à dire que si on les compare à d’autres continents, les pays d’Europe ont beaucoup en commun sur le plan culturel. L’idée que le continent est uni par une histoire partagée est également largement répandue parmi les Européens : pour 77 % des répondants, l’affirmation selon laquelle la « richesse de la culture européenne trouve sa source dans une longue histoire partagée par les pays européens » correspond « dans une certaine mesure » à leur opinion. Les valeurs considérées comme plus européennes qu’universelles sont la paix, le respect de la nature et l’environnement, l’égalité sociale et la solidarité, la tolérance et l’ouverture aux autres, enfin la liberté d’opinion. Celles jugées plus universelles qu’européennes sont l’esprit d’entreprise, le progrès et l’innovation et la diversité culturelle.

Tzvetan Todorov, historien des idées nourri de la philosophie des Lumières, souligne l’originalité des valeurs du modèle européen, dont les ingrédients sont la rationalité, la justice, la démocratie, la liberté individuelle, la laïcité et la tolérance. Ajoutons-y la place de la pensée critique et le doute, vertu philosophique qui rend les Européens toujours insatisfaits de l’état des choses, à la différence des Américains. À l’échelle de l’Union européenne, cette identité s’est renouvelée au cours des deux dernières décennies, dans le sens d’une bien plus grande diversité : nouveaux peuples, nouvelles langues, mémoires et passés différents. L’enjeu est donc dans l’ouverture aux autres. Il n’y a pas de construction européenne qui vaille sans connaissance de l’histoire et de la culture des autres. L’Europe est et restera polychrome.



L’Europe selon…

… quelques historiens

Robert Frank : « L’Europe est le seul continent vraiment capable de se construire une identité, précisément parce que sa délimitation n’est pas donnée une fois pour toutes par la nature. Le fait que sa définition soit une question ouverte, le produit qui n’est pas à son terme, est un avantage : cette incertitude, créatrice de dynamique territoriale, est à la base de la dialectique unitaire entre ceux qui sont dedans et ceux qui sont dehors ».

« L’idée d’Europe est ancienne mais elle ne concerne que quelques prophètes, poètes, philosophes ou princes. Elle ne s’enracine dans les sociétés européennes qu’au XXe siècle. Dès lors, il ne s’agit plus d’une simple idée. On peut parler de conscience européenne : plus qu’un simple projet, celle-ci évoque désormais un sentiment d’urgence socialement bien ancré, une conscience de la nécessité de faire l’Europe, de la nécessité de la construction européenne ».


Robert Frank, « Les débats sur l’élargissement de l’Europe avant l’élargissement », dans Penser les frontières de l’Europe du XIXe au XXIe siècle, sous la direction de Gilles Pécout, Éditions ENS Rue d’Ulm, 2004.



Bronislaw Geremek : « Le rêve joue un rôle très important en politique car il organise l’imagination et donne du sens à l’action. Dans le rêve européen, il y a l’intégration économique mais aussi l’ouverture à l’est, y compris aux républiques européennes de l’ex-Union soviétique. La frontière orientale de l’Europe n’a été tracée ni par l’histoire, ni par la géographie, ni par la culture : c’est une frontière à l’américaine, une frontière mouvante, et qui l’a toujours été. Il faut que la Russie accepte qu’une frontière n’est pas un mur, une barrière hermétique entre deux civilisations. Mais il faut aussi que nous-mêmes soyons réalistes : la Russie est quelque chose d’autre. La Russie est un empire ».


Bronislaw Geremek, L’Historien et le Politique, propos recueillis par Juan Carlos Vidal, Lausanne, Éditions Noir sur Blanc, 1999.



Heinrich August Winkler : « L’identité européenne est perceptible concrètement. Que l’on songe seulement aux grandes époques de l’histoire de l’architecture, des arts plastiques et de la musique. Les Européens ont tant en commun, du point de vue culturel, que ce serait une entreprise absurde d’écrire des histoires de l’art purement nationales. Mais les points communs ne s’arrêtent pas à l’art. Il existe des traditions juridiques communes, depuis le droit religieux jusqu’au jus publicum europaeum après le traité de Westphalie, en 1648, en passant par la réception du droit romain. Il existe une expérience commune des processus d’émancipation : de la Réforme à la constitution de l’État de droit et de la démocratie, en passant par les Lumières. Il existe enfin la force intégrante des conflits surmontés, dont les occurrences les plus extrêmes ont été les deux guerres mondiales du XXe siècle. Un ‘sentiment collectif’ européen repose sur l’un et sur l’autre : sur la conscience de ce qui unit l’Europe depuis plus d’un millénaire, et sur le souvenir de ce qui a séparé les Européens pendant des siècles. »


Heinrich August Winkler, Der lange Weg nach Westen, C.H. Beck, Munich, 2000, vol. 1.



… quelques philosophes

Rémi Brague : « L’Europe, dis-je, n’est autre chose qu’un constant mouvement interne à l’Europe ; voire, elle est le mouvement qui constitue l’Europe comme telle. L’Europe ne préexiste pas à l’européanisation ; l’Europe est le résultat de l’européanisation et non sa cause […]. L’Europe, faute de frontières naturelles convaincantes, n’est pas un espace défini mais un espace qui s’est défini soi-même, en se détachant du reste du monde. Le moment où l’on a commencé à appeler « Europe ” une entité culturelle, et non une direction ou une région géographique, est celui où cette région s’est coupée de Byzance et de l’islam, […où] le sud de la Méditerranée a été séparé du nord par la conquête arabe [… et où] l’ouest de la chrétienté a été séparé de l’est ».


Rémi Brague, La voie romaine, Paris, Gallimard, Folio, 1992.



David Hume : « Rien ne favorise davantage l’essor de la politesse et du savoir qu’un nombre d’États voisins et indépendants qui sont liés entre eux par des relations commerciales et politiques. L’émulation qui jaillit naturellement entre États voisins est une source évidente de perfectionnement ».


David Hume, Essais et traités sur plusieurs sujets. Essais moraux, politiques et littéraires, 1742.



Marc Crépon : « L’Europe ne se définit pas autrement que par un double réseau de relations : celles, sans doute, que les nations européennes ont entretenues les unes avec les autres (leurs échanges, leurs importations réciproques, leurs traductions), mais celles, aussi, que les « Européens » ont construits avec ce qu’ils ont rêvé, imaginé ou fictionné comme leurs altérités ».


Marc Crépon, Altérités de l’Europe, Paris, Galilée, 2006.
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L’Europe n’est donc pas une réalité scientifique fixée une fois pour toutes par la géographie ou par l’histoire, rappelle l’historien polonais Bronislaw Geremek (1932-2008). Du reste, il en va de même pour les termes d’Asie (quelles limites occidentales ?) et d’Afrique (quelles limites septentrionales ?), tandis que sur le « nouveau continent » le mot Amérique est le plus souvent synonyme d’États-Unis.

Une fois acceptée la complexité de l’objet Europe, on peut commencer à l’explorer avec méthode. Ne partons pas de l’histoire longue dans une démarche à la Paul Valéry, toujours ressassée, malgré ses propres réserves et incertitudes, depuis sa conférence de Zürich de 1922 (Rome avec la majesté de ses institutions et de ses lois plus le christianisme de l’examen de soi plus la Grèce de la discipline de l’esprit). Ni de la lecture de cartes classiques de géographie physique. Observons plutôt la situation à la fin de la première décennie du XXIe siècle, 20 ans après la bifurcation symbolisée par la chute du mur de Berlin et la fin de la « division de l’Europe », selon une représentation commune qui suppose que l’unité lui avait préexisté, de toute éternité.

Parmi les ingrédients du « nous » européen, l’allemand Heinrich August Winkler insiste en historien sur la longue durée et signale la place des arts, de l’architecture et de la musique, des traditions juridiques (des droits romain et religieux au jus publicum europaeum). Il rappelle surtout l’expérience commune des processus d’émancipation (de la Réforme à la constitution de l’État de droit et de la démocratie en passant par les Lumières), ainsi que la force intégrante des conflits surmontés et même le fait national. Selon lui, les Européens peuvent être liés par ce qui les séparent.

On peut déduire de ces perspectives, et le philosophe Marc Crépon insiste sur ce fait, que l’européanisation est un mouvement, un processus, à la fois complexe et riche d’incertitudes.
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D’entrée, il importe d’opérer une double distinction pour clarifier les éléments d’un débat public : d’une part entre l’Europe instituée (Union européenne) et l’Europe continent (celle regroupée au sein du Conseil de l’Europe) ; d’autre part entre les limites du continent (Oural, détroits, etc.) et la question souvent énoncée comme celle des « frontières de l’Europe », alors qu’il s’agit en réalité des limites de l’Union européenne.



L’extension continue de l’Europe instituée

Le mouvement général depuis 1957 est celui d’une extension continue de l’UE sur le continent ; elle regroupe 59 % des pays et 62,4 % des 820 millions d’habitants des États membres du Conseil de l’Europe. Composé de 47 pays, celui-ci couvre le continent dans son acception étendue, en incluant la Fédération de Russie ; l’adhésion de la Biélorussie (48e État) est provisoirement suspendue. Et le Kosovo (49e État européen) n’est pas reconnu par l’ensemble des acteurs internationaux.

Depuis le traité fondateur signé à Rome en 1957 par six États du noyau carolingien, la Communauté puis l’Union ont connu sept phases d’extension (1973, 1981, 1986, 1990 avec l’incorporation de l’ex-République démocratique allemande, 1995, 2004 avec dix nouveaux membres, 2007 avec l’entrée de la Bulgarie et de la Roumanie et 2013 avec celle de la Croatie). Cinq pays ont reçu le statut de candidat officiel (Turquie, Macédoine du Nord, Albanie, Serbie et Monténégro), la Bosnie-Herzégovine et le Kosovo étant des candidats potentiels. La question est posée par les forces politiques démocratiques en Ukraine, en Moldavie et en Géorgie. Il convient également de considérer les vingt-et-un États qui ne sont pas dans l’UE. Seules la Biélorussie et la Russie n’ont pas marqué d’intérêt pour une adhésion.







Qu’est-ce que l’Europe ?

Dans sa réponse à cette question, la Commission européenne est très prudente. Elle se fonde sur l’article 49 du Traité de l’UE et reprend en un paragraphe de cinq lignes la définition du Conseil européen de Lisbonne de 1992 : « Le terme ‘européen’ associe des éléments géographiques, historiques et culturels qui, tous, contribuent à l’identité européenne. Un tel partage d’idées, de valeurs et de liens historiques ne peut être condensé en une seule formule définitive. Il est au contraire redéfini par chaque génération successive. » Ce faisant, la Commission marque qu’elle ne veut pas entrer dans une discussion sur les frontières en l’absence de consensus parmi les États membres. Néanmoins, elle a mis successivement en avant les concepts d’Europe élargie (2003) puis de voisinage comme alternative à l’adhésion tout en poursuivant les négociations décidées par les États eux-mêmes.

Les historiens Robert Frank, Heinrich August Winkler et Bronislaw Geremek, cités dans le précédent tableau, font un constat commun : l’histoire longue de l’Europe, comme civilisation et comme interaction avec ses confins (cas de l’Europe orientale pour Geremek, de la Turquie pour Winkler), aide pour éclairer les choix politiques de l’Europe instituée, investie de la tâche historique de poursuivre un processus d’européanisation sur ses confins et d’émancipation de ses citoyens.
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 Carte satirique de l’Europe par Walter Trier en 1914, Allemagne.
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Pour Heinrich August Winkler, l’identité européenne doit donc servir de fondement à la fixation des limites de l’Union européenne. Elle doit s’achever là où les conditions d’un sentiment collectif européen ne sont plus réunies. Les frontières finales de l’UE sont celles du « nous » européen. Winkler reprend le jugement de l’historien allemand Hermann Heimpel pour lequel l’existence des nations constitue, du point de vue historique, ce qu’il y a d’européen dans l’Europe. Conscience de ce qui unit et souvenir de ce qui a séparé, ainsi la séparation entre pouvoir spirituel et pouvoir temporel qui n’eut pas lieu à Byzance. C’est au nom de ces ingrédients d’identité que Winkler (2000) récuse la possibilité pour la Turquie de rejoindre une Europe qui se voudrait une union politique, au-delà d’une simple communauté économique (différences culturelles, une séparation des pouvoirs qui doit être garantie par l’armée, etc.).

C’est le géographe de Pierre le Grand, Vassili Tatichtchev (1686-1750) qui, bien avant le général de Gaulle, a inventé l’Oural comme limite conventionnelle de l’Europe en tant que continent, en sortant mentalement la Moscovie d’Asie et de Tartarie pour la situer en Europe : afin de participer au processus de modernisation de cette dernière, l’empire devait s’y arrimer solidement. On notera que cette limite conventionnelle n’est pas de nature politique puisqu’elle traverse un État étendu jusqu’à l’océan Pacifique. La Russie est un État eurasiatique au même titre que la Turquie est un État euro-oriental.







Borner l’Europe

Ceux qui récusent le débat sur les limites de l’Union européenne se fondent sur le fait que la question des limites de l’Europe a été tranchée par le Conseil de l’Europe en 1994. C’est en effet la seule institution qui se soit prononcée clairement sur son périmètre, en s’appuyant sur le rapport d’information établi en 1992 par Gerhard Reddemann, député allemand appartenant à la CDU (Christlich Demokratische Union Deutschlands) : « Ne peuvent en principe devenir membres du Conseil de l’Europe que des États dont le territoire national est situé en totalité ou en partie sur le continent européen et dont la culture est étroitement liée à la culture européenne. (…) Les frontières de l’Europe n’ont jusqu’à présent pas été fixées avec précision en droit international. En conséquence, le Conseil de l’Europe doit lui-même se baser, en principe, sur les limites géographiques de l’Europe généralement acceptées […]. En raison de leurs liens culturels avec l’Europe, l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la Géorgie auraient la possibilité de demander leur adhésion à condition qu’ils indiquent clairement leur volonté d’être considérés comme faisant partie de l’Europe. »

Cette référence au lien culturel peut faire date. En 1994, la Turquie était déjà membre du Conseil de l’Europe (depuis 1949). L’adhésion de la Turquie a servi de précédent dans les avis sur la candidature de la Russie : bien qu’elle s’étende comme la Turquie « au-delà des frontières géographiques de l’Europe » (avis de 1994), le fait que « seul un cinquième de sa population vit en dehors de ce qui est considéré comme la partie européenne de la Fédération » a été jugé compatible, ainsi, en 1996, que son engagement « sur la voie de la démocratie ». À noter qu’en 1992, le Kazakhstan, dont l’Ouest, peuplé de Russes, se situe sur ce territoire européen, n’avait pas été jugé éligible du fait que ce pays « ne semblait pas ‘tourné’ vers l’Europe ». Si l’Union en venait un jour à coïncider avec l’aire du Conseil de l’Europe, elle compterait alors 47 ou 49 membres, selon que l’on inclut ou pas la Biélorussie et le Kosovo.
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Entre le monde et l’Europe se pose donc la question, ancienne, des limites.

Au sud du continent, la comparaison du statut géopolitique des deux détroits, Bosphore et Gibraltar, montre le poids et les aléas de l’histoire. La Turquie kémaliste a su garder un pied en Thrace orientale pour conserver le contrôle des détroits (traité de Lausanne de 1923), de sorte que la métropole d’Istanbul fonde son rôle de capitale européenne de la culture en 2010 sur sa fonction de pont entre les deux rives.

Le détroit de Gibraltar est lui plus nettement perçu comme une césure entre deux continents en dépit de la permanence de deux enclaves espagnoles (presidios de Ceuta et Melilla). Mais si le sort des armes avait été favorable au roi du Portugal et à ses alliés lors de la bataille des trois Rois à Ksar el-Kébir en 1578, le Portugal aurait acquis un point d’appui dans le Maghreb, sorte de réplique de la Thrace turque, et la question des limites serait plus complexe encore à traiter.

Enfin, la question des lignes de partage de l’Europe se pose également à l’ouest. Après tout, les États-Unis s’étaient formés en opposition et en rupture avec leurs racines européennes et les forces américaines s’étaient retirées du sol européen après 1919, tandis que le Congrès refusait de ratifier le traité de Versailles. C’est dans le contexte de la Seconde Guerre mondiale que Winston Churchill réussit à convaincre Franklin Roosevelt de signer la Charte de l’Atlantique en août 1941. Elle donna ensuite naissance à l’Alliance atlantique. Les institutions édifiées après 1945 servent de cadre à une interaction étroite entre la partie démocratique de l’Europe et les États-Unis : Organisation du traité de l’Atlantique nord – OTAN – à Bruxelles, Organisation de coopération et de développement économiques – OCDE – à Paris. Les États-Unis sont également observateurs au Conseil de l’Europe (Strasbourg) et actifs dans les banques européennes (Banque européenne pour la reconstruction et le développement à Londres). La nature de la relation euro-américaine n’est pas de l’ordre de la limite classique mais relève du registre géopolitique et porte sur la capacité à établir une relation paritaire.
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